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Santé mentale pour tous à l’école 
Aperçu d’une politique en action 

 
 
La promotion de la santé mentale des enfants et des 
adolescents est une question qui préoccupe le législateur 
depuis quelques années. Les circulaires de l’Éducation 
nationale, les expertises de l’INSERM, les rapports de 
l’Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS), et 
autres plans d’action remis au ministère de la santé, vont 
tous dans le même sens : dépistage rapide, prévention 
standardisée, traitement surveillé. 
 
Dépistage précoce généralisé et systématique 

Les chiffres alarmants fournis par les enquêtes 
épidémiologiques menées selon le principe de la case à 
cocher, justifieraient la mise en place de protocoles de 
dépistage précoce généralisé et systématique à 3 ans et à 
6 ans. Ils seront conduits sous la houlette du médecin 
scolaire, qui, surchargé de travail, est enclin à établir des 
diagnostics rapides en comptant les cases cochées sans 
prendre le temps d’entendre l’originalité d’un 
symptôme. Des questionnaires du même acabit 
commencent également à être distribués aux parents. 
Quant aux enfants, on souhaite les faire cliquer devant 
l’écran ludique d’un logiciel d’évaluation de santé 
mentale conçu pour eux, le « Dominique interactif », 
made in Québec, qui, pour le moment, n’est utilisé 
qu’au stade de l’enquête. 
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Le personnel éducatif dans son ensemble est également 
appelé à participer au dépistage par l’attention qu’il doit 
produire aux signes de souffrance psychique émis par 
les élèves. Et comme chacun s’accorde à dire qu’il n’est 
pas assez formé, il lui sera donné des outils rapides et 
faciles à utiliser, du type « grille à cocher ». 
 
Programmes de prévention, en classe 

Le personnel n’aura pas seulement à dépister mais aussi 
à prévenir le trouble par l’application programmes 
comportementaux de prévention en classe (« Mieux 
vivre ensemble dès l’école maternelle », « I can do », 
« Les amis de Zippy »…) Il en existe des dizaines, tous 
conçus sur le même principe : problèmes simples, 
solutions simples, s’appuyant sur des standards moraux, 
et laissant peu de place aux expressions singulières. 
Sous les aspects d’une démarche évaluable, chiffrable, 
pseudo-scientifique, dont les termes hyper techniques 
assassinent les subtilités de la langue, on habitue le 
personnel éducatif, les parents et les enfants, doucement 
mais sûrement, à la domination de ces techniques 
normatives, avancées comme les plus modernes, 
efficaces, rapides, économiques. 
 
Le contrôle des suivis et le renforcement des 

collaborations 

Une fois le trouble dépisté, le médecin scolaire transmet 
aux parents un « avis » leur prescrivant de consulter un 
professionnel de santé en fonction du problème dépisté. 
La famille ou le professionnel consulté doivent avertir 
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« par retour » que l'enfant a bien été vu par le système 
de soins. En cas de non-retour, il sera fait appel à un 
médiateur (membre du personnel de la CPAM), qui, 
muni d’un « ordre de mission », sera chargé de 
contacter la famille de l'enfant afin de vérifier les 
raisons du non-retour et de l'aider à accéder aux soins. Il 
est question d’informatiser les données à disposition du 
médiateur et de rénover les carnets de santé en 
introduisant un volet « santé mentale ». 
Il est également question de renforcer les collaborations 
entre l’école et les Centres Médico-Psychologiques ou 
Centres Médico-Psycho-Pédagogiques, (CMP et CMPP) 
dont la collaboration est jugée insuffisante par les 
experts de l’INSERM qui enquêtent sur la question. On 
souhaiterait plus d’action de prévention de la part des 
soignants dans les écoles, et plus de transparence des 
suivis.  
D’ailleurs, le pas suivant consiste à envoyer l’enfant 
non pas dans les CMP/CMPP où le personnel ne répond 
pas toujours au protocole de traitement recommandé par 
l’INSERM, mais dans des centres de référence en 
fonction du trouble dépisté (trouble hyperactif, trouble 
oppositionnel, trouble envahissant…) comme c’est déjà 
le cas pour les troubles dit dyslexiques. Ainsi, les 
chances pour que l’enfant rencontre un professionnel 
qui, au lieu de cocher des cases, s’intéresse à ce dont il 
parle, seront extrêmement réduites. 
 
Lors de la dernière « rencontre-débat » autour des 
expertises collectives de l’INSERM sur le thème 
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« Santé des enfants et des adolescents » qui s’est 
déroulée le jeudi 4 juin 2009 à la Maison de la Chimie, 
nous avons pu constater combien leurs projets n’ont rien 
perdu de leur virulence, en dépit du tollé soulevé par le 
rapport nommé « Trouble des conduites chez l’enfant et 
l’adolescent », critiqué par le comité national d’éthique. 
En témoigne la verve avec laquelle nos experts de 
l’INSERM ont réussi à réduire le débat de cette 
rencontre très près de zéro.  
 

Claire Blain 
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